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L'objectif de cette Introduction est de présenter un cadre général dans lequel on 
peut situer les divers articles de ce numéro spécial qui traite de la politique 
publique et de l'espace rural. De plus, étant donné que les articles traitent du 
territoire de la France, une brève discussion est présentée sur l'intérêt de l'expé­
rience française et de façon plus générale, l'expérience de l'Union européenne 
pour les lecteurs de la RCSR d'autres pays, et particulièrement du Canada. 

Les articles ne traitent pas de tous les aspects de l'espace rural et de son 
développement, mais sont pour la plupart ciblés sur les politiques, prograrrunes et 
institutions publics. Ceci nous demande de soulever la question de la gouvernance 
du développement en milieu rural. En ciblant l'espace rural, il est important de le 
situer, ainsi que les politiques élaborées à son égard, dans leurs contextes na­
tionaux plus larges, ce qui représente une dimension critique de la compréhension 
de la construction de l'espace rural (voir, p. ex., Marsden et al (1993) et Benz et 
Eberlein (1999)). Par exemple, il existe souvent des contradictions dans les diffé­
rentes politiques nationales pour les espaces ruraux à cause de l'emphase domi- . 
nante accordée aux régions métropolitaines dans plusieurs pays. Étant donné 
qu'une préoccupation majeure du développement régional et rural est de réduire 
les disparités entre régions, ['appui continu accordé aux régions métropolitaines 
contribue au maintien des disparités. 

D'abord, un schéma conceptuel large et simple est présenté. Suit une 
discussion de l'intérêt présenté par les contextes français et européen pour les 
lecteurs nord américains et en effet pour ceux d'autres continents et pays. Enfin, 
plusieurs thèmes clé sont identifiés par rapport aux sujets traités dans ce numéro 
spécial, et leurs liens avec les différents articles présentés. 
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FIGURE 1 L'espace rural, la gouvernance et les politiques et programmes publics 

Un schéma conceptuel 

Le schéma conceptuel est présenté à la figure 1. La population et les activités des 
zones rurales ont cormu des transformations significatives au cours du 20ième 
siècle. L'urbanisation et l'industrialisation ont modifié la répartition spatiale de la 
population et des activités économiques dans tous les pays. Ces transformations 
sont reliées aux processus de l'agrandissement des exploitations agricoles, la 
mécanisation, l'exode de la main d'œuvre agricole, et de façon générale la substi­
tution du capital pour la main d'œuvre. Quant aux autres secteurs primaires tels 
que la pêche, la foresterie et l'exploitation minière, des processus semblables sont 
en jeu, tels que le changement technologique et ses impacts sur la demande de 
main d'œuvre, auxquels on peut ajouter la restructuration corporative et la concur­

rence internationale, entre autres. 
Ces processus n'ont pas été simples et les différents systèmes socio­

économiques ont répondu de différentes façons, ce qui veut dire que les espaces 
ruraux n'ont pas tous suivi les mêmes trajectoires. De plus, d'autres processus tels 
que la compétition interrégionale et internationale et le changement technologique 
ont également créé à la fois des opportunités et des contraintes pour la production 
agricole, ainsi que pour les autres activités des zones rurales, y compris des nou­
velles activités. Le résultat global de toutes ces transformations est une mosaïque 
d'espaces ruraux, aussi bien qu'un ensemble d'externalités. Plusieurs externalités 
négatives ont été associées à ces transformations, de la perte de population agricole 
et rurale pour certains espaces ruraux aux conséquences négatives environnemen­
tales de l'industrialisation de l'agriculture (Bryant et al 2004). 
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Par rapport aux conséquences négatives et non désirées de nombreuses de ces 
transformations, le secteur public à travers le monde occidental a élaboré diffé­
rentes formes d'intervention par l'entremise d'une myriade de politiques et pro­
grammes. Leurs objectifs n'ont pas toujours été cohérents entre eux. Dans le même 
pays, des politiques et programmes de différents ministères et agences centrales 
de l'État ont souvent été en conflit. On peut ajouter à tout ceci le fait que le rôle 
et les fonctions des États centraux, ainsi que ceux de d'autres paliers gouverne­
mentaux, ont connu des changements rapides, plus rapidement dans certains pays 
que d'autres (Bryant et Cofsky 2004). Plusieurs de ces changements ont été 
associés à différents degrés de décentralisation et de déconcentration du gouverne­
ment central. 

Mais en même temps, de plus en plus d'acteurs en dehors du secteur public 
se sont impliqués dans différentes formes de gouvernance - des structures et des 
processus de gestion du changement et du développement dans des situations où 
il existe des intérêts multiples (Ansell 2000; Lafontaine et Jean 2005; Edgington 
2003)). Tandis que des structures institutionnelles ont été créées afin d'incorporer 
des représentants des différents organismes, et même de différents segments d'in­
térêts, les envirormements informels dans lesquels ces structures de gouvernance 
sont créées sont potentiellement en changement constant, reflétant l'émergence de 
nouveaux acteurs et de nouveaux segments d'intérêts. Comment les structures et 
les processus de gouvernance s'ajustent à ces réalités constamment en émergence 
sont d'une importance capitale pour leur efficacité à long terme. 

Dans ce numéro spécial de la RCSR, l'attention est portée sur les politiques, 
les programmes et les cadres institutionnels et leurs rapports avec l'espace rural, 
toujours en reconnaissant l'influence potentielle des facteurs et des processus non 
gouvernementaux. 

Les contextes français et européen en rapport 
à l'espace rural 

Plusieurs points saillants méritent d'être soulevés concernant l'implication de 
l'État français dans les domaines du développement régional et rural (Ancien 
2005), qui sont d'un intérêt certain aux lecteurs d'autres pays et particulièrement 
du Canada: . 

La France affiche une longue histoire d'implication en développement ré­

gional, particulièrement à partir du milieu des années 1950 ;
 
Cette implication était caractérisée très tôt par une approche descendante,
 
reflétant la puissance et la présence importante de l'État central;
 
Ceci a donné lieu à l'élaboration d'un cadre institutionnel à l'échelle nationale
 
pour le développement régional;
 
L'expérience française en matière de développement régional a eu une
 
influence sur plusieurs programmes de développement régional, y compris
 
celui du Canada vers la fin des années 1960 ;
 
Une des préoccupations majeures des politiques et programmes de développe­
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ment régional en France était la dominance écrasante de la région parisienne 
par rapport aux autres parties de l'économie française; 
Au cours de ce cheminement, certains concepts et outils furent élaborés qui 
ont eu un impact signific;atifsur de nombreux programmes de développement 
économique régional d'autres pays - au premier plan se trouve la notion de 
« pôle de croissance» et par la suite de « centre de croissance» ou de « centre 

de développement» ; 
L'État français a également mis à exécution un nombre de politiques et 
programmes innovateurs pour répondre à plusieurs défis associés à l'évolution 
de l'agriculture et de l'espace rural en général dans la période d'après guerre, 
notamment une production agricole excédentaire, l'exode des populations 
agricoles, et la nature inefficace d'exploitations agricoles en plusieurs régions 
françaises. Entre autres, on pense au développement des interventions inno­
vantes dans les domaines de la restructuration des exploitations agricoles (p. 
ex. le renforcement des programmes de consolidation des exploitations agri­
coles pour réduire le morcellement des fermes (remembrement), la mise en 
place des SAFER (Société d 'Aménagement Foncier et d'Établissement Rural) 
qui ont couvert presque la totalité de la France dans les années 1960 (le 
programme ARDA au Canada dans les années 1960 était du moins en partie 
et incomplètement modelé sur les bases conceptuelles des SAFER); 
Par la suite, avec la mise en place des structures régionales plus puissantes au 
milieu des années 1970 et au début des années 1980, on a vu le développe­
ment progressifd'une variété de structures institutionnelles au niveau régional 
(p .. ex. les Parcs Naturels Régionaux (PNR) à partir de 1967, le développe­
ment des pays, et l'emphase mis sur l'intercommunalité (la coopération inter 
municipale). Dans ces structures institutionnelles plus récentes, telles que les 
PNR, les préoccupations dépassaient les activités rurales agricoles et les 
autres activités rurales existantes afin d'inclure des préoccupations par rapport 
au développement local et à la conservation du patrimoine naturel et culturel 
_ bref, une grande partie de ce qui est maintenant compris sous la rubrique « 

développement durable ». 

L'Union européenne a également mis de l'avant une forte présence (pour certains, 
une présence trop forte) dans le domaine de la politique agricole, par l'entremise 
de la PAC (la Politique agricole commune). L'importance accordée à l'agriculture 
est indiquée par la part énorme occupée par l'agriculture dans le budget de l'UE 
(plus de 50 %). L'UE a élaboré des politiques et programmes significatifs, mis à 
exécution par l'entremise des états membres, qui répondent à des préoccupations 
telles que les mesures agro-environnementales et, dans le domaine du développe­
ment rural, les différents programmes LEADER, y compris l'actuel programme 
LEADER +. Ces différents programmes LEADER présentent plusieurs similarités 
aux programmes de développement rural dans d'autres pays, y compris le 
Programme Développement des collectivités au Canada, un programme fédéral 

établi au milieu des années 1980. 
La France aussi bien que l'UE sont caractérisés par une orientation institution­

nelle très forte. Il est intéressant de comparer leurs expériences avec celles d'autres 
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pays, particulièrement en Amérique du nord - qui en général est considéré comme 
ayant eu une approche moins institutionnalisée dans l'élaboration de solutions aux 
divers problèmes ruraux. 

La politique, les programmes et les cadres institutionnels 
publics: Des fils conducteurs récurrents 

Plusieurs fils conducteurs clé qui peuvent avoir un impact sur les politiques 
publiques en rapport avec l'espace rural sont identifiés afin de situer les différents 
articles dans ce numéro spécial de la Revue canadienne des sciences régionales. 
Ils représentent une approche qui ailleurs a été apparentée à l'identification des 
tendances lourdes (cf. Naisbitt (1982) par rapport à la société et l'économie en 
général, et Bryant (1991) par rapport aux tendances lourdes touchant le développe­
ment local). 

Le rôle changeant de l'État (à tous les niveaux) par rapport à la politique, 
aux programmes et aux institutions reliés à l'espace rural 

De nombreux facteurs et processus ont sous-tendu le rôle changeant de l'État dans 
la société et l'économie, tels que le changement technologique rapide, la sensibili­
sation accrue de la population concernant les enjeux fondamentaux dans la société 
et leur capacité accrue reliée à l'éducation, la complexité grandissante de nos 
économies et sociétés, la mondialisation, la structure changeante des systèmes 
d'échange tels que le déclin de nombreux systèmes d'échange local (p. ex. le 
marché, les circuits locaux de capitaux) et la libéralisation des marchés. Certains 
aspects de la libéralisation des marchés, un phénomène complexe, sont traités dans 
ce numéro spécial par Chevassus et al qui explorent comment certaines activités 
agricoles et agro-alimentaires sont devenues plus concentrées à la suite de la 
concurrence internationale; il s'agit particulièrement des activités qui ont bénéficié 
de la Politique agricole commune (PAC) de l'Union européenne. Les consé­
quences de la production agricole subventionnée face à la libéralisation des 
marchés sont importantes, ainsi que les implications pour les politiques publiques. 
Sylvander et al traitent d'un autre aspect, les réactions à la libéralisation du com­
merce, notamment par la reconnaissance de l'origine locale de la production 
(Indications géographiques) afin de développer des créneaux de marchés spéci­
fiques. 

Ces patrons généraux sont porteurs de nombreuses conséquences, dont celles 
affectant les rôles et fonctions changeants de l'État central et d'autres niveaux de 
gouvernement (Bryant and Cofsky 2004). Dans plusieurs juridictions nationales, 
ceci inclut l'attention accrue portée aux différentes formes de développement 
local, qui pour plusieurs observateurs peut être assimilée à une autre tendance 
lourde qui a émergé au cours des dernières 20 années. La montée du développe­
ment local dans ses formes diverses s'est fait probablement plus tôt en Amérique 
du nord (les É-U et le Canada) que dans l'Union européenne. L'implication 
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d'acteurs locaux et régionaux ne doit pas être vue comme représentant l'échec de 
l'État central, mais plutôt comme la reconnaissance des nouvelles réalités des 
sociétés et économies plus complexes et plus dynamiques dans lesquelles nous 
vivons. Plusieurs des articles de ce numéro spécial traitent de différents aspects des 
rôles changeants de l'État, particulièrement de la perspective des rapports 
changeants de l'État central vis-à-vis des acteurs locaux et régionaux (p. ex. 
Berriet et al). 

La décentralisation 

Un phénomène associé est celui de la décentrai isation, y compris la dévolution des 
responsabilités, la déconcentration des activités de l'État central et la délégation 
des responsabilités (Meloche et Bryant 2005). Un effet intéressant de plusieurs de 
ces processus est la décentralisation de J'élaboration de la politique et / ou 
l'appropriation de certaines parties de l'arène politique par les acteurs locaux et 
régionaux. Dans l'UE, et par rapport aux politiques et programmes européens, ce 
phénomène est parfaitement représenté dans le principe de la subsidiarité. Berriet 
et al explorent ceci par rapport à la politique agricole et comment les régions 
jouent des rôles différents en fonction du degré de décentralisation de l'État, en 
étudiant des comparaisons internationales. Piraux et al explorent eux aussi les 
rôles des acteurs locaux dans la gestion des Contrats Territoriaux d'Exploitation 
- C.T.E. 

Un aspect du phénomène de décentralisation a été le développement de 
nouveaux arrangements institutionnels et l'implication des acteurs locaux et 
régionaux, des secteurs public et non public, dans de nouvelles formes de gouver­
nance. Ceci est reflété dans toute une myriade de nouveaux arrangements institu­
tionnels en France par rapport à l'espace rural au cours de derniers 40 ans. Ceux-ci 
incluent le développement des Parcs Naturels Régionaux (PNR) à partir de 1967, 
une forme nouvelle d'intégration de la conservation avec le développement local 
(p. ex. Desroches et Bryant 1997; Allie et Bryant 2003). D'autres arrangements 
également reliés à l'espace rural incluent les pays, un thème traité en profondeur 
par Aubert et al dans leur évaluation de l'efficacité de telles structures et le rôle 
des acteurs locaux dans leur gestion, particulièrement celui des élus locaux. Et 
beaucoup d'autres zones rurales sont maintenant intégrées dans des arrangements 
intercommunaux de coopération et de collaboration dans la gestion de leurs 
territoires (Bisson, 2006). 

La question de l'efficacité de l'élaboration de la politique aux niveaux local 
et régional est également une préoccupation significative en rapport à la décentrali­
sation. Asnar et al font une analyse économique des politiques environnementales 
en zones rurales. L'analyse de Berriet et al est aussi pertinente par rapport à cette 
question, particulièrement en rapport à l'agriculture et à la multifonctionnalité des 
terres agricoles. La planification locale et régionale de l'utilisation du sol peut 
aussi être comprise sous ce thème; Bertrand et al explorent la politique d'utilisa­
tion du sol et la multifonctionnalité dans la région alpine Sillon, et Kephaliacos et 
al traitent aussi de la question de la multifonctionnalité en rapport aux CTE et 
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comment ceux-ci sont interprétés aux niveaux local et régional. 

Conclusions' 

En lisant ces articles, il serait utile si les lecteurs se posaient une série de ques­
tions: 

De quelle manière est-ce que leurs contextes nationaux diffèrent de celui de 
la France? Ces différences sont-elles significatives en termes de la façon par 
laquelle les politiques, programmes et arrangements institutionnels sont 
élaborés? 

Quelle est l'importance des processus et structures locaux ? Dans certains 
pays, ceux-ci se sont développés certainement plus tôt qu'en France? Est-ce 
que cela veut dire qu'ils sont nécessairement différents à cause des 
circonstances d'évolution qui ont eu une influence sur les économies et 
sociétés? 

Quelle est l'emphase accordée aux structures et processus institutionnels (les 
structures et processus de gouvernance) dans leurs pays? 
Quelle importance est accordée aux formes de gouvernance qui impliquent 
des acteurs non gouvernementaux dans leurs pays? 

Bref, qu'est-ce qui constitue la combinaison la plus efficace de l'État central et de 
l'État local et régional dans leurs pays par rapport aux zones rurales? 
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